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N° 1072, -— LONI du 9 mars 1941 relative aux 
conditions de livraison, de payement et 
de stockage des bles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Ant; te, A titre exceptionnel, la date 
du 31 mars prévue par l'article 1% de la 
loi du 7 décembre 1940 peut étre, dans les 
conditions fixées ci-dessous, reportée au 
30 avril, 

Art, 2, — Le bénéfice de la présente loi 
sera accordé par décision du président de 
l'office national interprofessionnel des 
céréales, rendue après avis du comilé dé- 
partemental des juslifiant que, 
dans tout où pare du département, les 
livraisons de blés dans les délais fixés par 
la loi précitée ont été rendues impossibles 
par ou: de force majeure, 

Art. 3, — Dans le cas prévu par l'arti- 
cle précédent, les dispositions du troi- 
sième paragraphe de l'article 3 de Ja loi 
du 7 décembre 1940 sont modifiées et com- 


{ céréales 


plétces comme Suil: 

« Livraisons effectuées en mars, 15 fr. 
par quintal, 

« Livraisons effectutes en avril, 10 fr, 
par quintal 

Art, 4. Les modalités d'application 


du présent texte seront fixées par décret 
contresigné par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement, 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme jioi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, Je 9 mars 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par te Maréchal de France, chéf de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Elal au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


&- 


N° 1129, — LOI du 11 mars 1941 complé- 
tant la ioi du 13 août 1940 portani inter- 
diction des sociétés secrètes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 19, — L'article 3 de la loi du 
13 août 1940 portant interdiction des s0- 
ciétés secrètes est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Toutefois, les archives, papiers, bi- 
bliothèques et autres objets ayant un ca- 
ractére historique, documentaire ou ri- 
tuel, seront remis à la Bibliothèque natio- 
nale, qui pourra en rétrocéder tout ou 
partie aux bibliothèques départementales 
ou municipales. 

« Les biens mobiliers de faible valeur 
pourront, par ordonnance du président 
du tribunal, et à la requête du ministère 
publie, être remis en nature, sans vente 
préalable, à l'administration de l’assis- 
tance publique à Paris et, dans les autres 
localités, aux bureaux de bienfaisance 
des villes ou communes qui en feront Ja 
demande, sans toutefois que cette attribu- 
Uon puisse préjudicier, le cas échéant, aux 
droits des créanciers », 

Art, 2. — est inséré, entre les arti- 
cles 3 et 4, l’article suivant, qui pr'enüra 
le numéro 3 bis: 

« Sont nuls tous actes entre vifs et £es- 
tamentaires, à titre onéreux ou gratuit, 
accomplis soit directement, soit par per- 
sonne intérposée, où loute autre voie in- 
directe, ayant pour objet de permettre 
aux associations interdites de se sous- 
traire à l'application des articles précé- 
dents. 

« La nullité sera prononcée, soit à Ja 
diligence du ministère public, soit à Ja 
requète de tout intéressé », 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 mars 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre Secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPIS BARTHÉLEMY, 

Le vice-président du conseil, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
géres et à l'intérieur, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


-- 


N° 1251, — LOI du 21 mars 1941 portant 
création de centres de formation des ca- 
dres du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse (commissariat 
général à l'éducation générale et aux 


sports). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


26 Mars 


Décrétons: 

Art. 1°, — Conformément à 1. 
28 décembre 1940 fixant les crédit 
câbles aux dépenses du premier ! 
de l'exercice 1941, il est créé sonc 
rité du secrétaire d'Etat à l'éduent 
tionale et à la jeunesse 
général à l'éducation générale +: 
sports), pour la formation des ea 
commissariat général À lédacation 
rale et aux sports, les établissem: 
vants : 

4° Le centre national de 
nérale et sportive ; 

2° Quinze centres régionaux de 


comn 


tion générale et sportive {avee s<ohqn 


sions masculine et féminine) fon 
sur le territoire métropolitain. 


Art, 2. — Le centre national did 
tion générale et sportive compren,] 
élablissements suivants (chacun a 
divisions masculine et féminine) : 

19 L'institut national d'éducati, 
nérale et sportive chargé de la format 
des inspecteurs de l'éducation géneral 


des sports, et des maîtres d'éducation o 


Dérale : 

2° L'école nationale d'éducation ph 
que et sporlive chargée de la format 
des professeurs d'éducation physiqu 
sportive ; 

93° Le collège national de moniteur 


d'athiètes chargé de la formation des mo. 
niteurs d'éducation physique et sportive, 


Art, 3. — Des décrets contresign(s p 


le secrétaire d'Etat à l’édneation na 
nale et à la jeunesse et par le serrit 
d'Etat à l’économie nationale et 


nances fixeront l'organisation des di 


rents élablissements créés aux arlic'es 
et 2, 


Art, 4. — Je cadre du personrel 
centre national de l'éducation 
sportive comprend: 

Un inspecteur général de lédu 
générale et des sports, directeur du 
tre. 

Un censeur. 

Quatre professeurs, 

Un économe. 

Un secrétaire administratif. 

Un médecin. 

Une assistante sociale, 


Art, 5. — Je cadre du person 
chacun des trois établissements p 
l'article 2 comprend: 

Un inspecteur principal ou inspec! 
de l'éducation générale et des sport: 
recteur, 

Une inspectrice ou inspectrice adj: 
de l'éducation générale et des sport: 
rectrice adjointe. 

Un secrétaire, 


Art. 6. — Le cadre du personnel 
chacun des centres régionaux de l'édi 
tion générale et sportive comprend: 

Un inspecteur de l'éducation générale 
des sports, directeur du centre. 

Jne inspectrice adjointe, directrice 
jointe. 

Un économe, 

Un médecin. 
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A 
ist, 7, — L'enseignement dans les cen- 


sera donné! 
var les quatre professeurs visés à l'ar- 

4 ci-dessus; 
“par des professeurs n'appartenant pas 
entres, chargés de conférences ou 

es pratiques ; 

| les professeurs d'éducation physi- 
sportive appartenant aux centres 
tachés de leut administration d'ori- 


par des moniteurs nationaux, des mo- 
niteurs chefs, des moniteurs d'éducation 
le et sportive. 

rt. 8, — Dans la limite des crédits 
cet effet et suivant les besoins 

e, le commissariat général à 

‘ax générale et aux sports est au- 

| recruter du personnel auxiliaire 
idmimstration ct l'entretien des 


9, — Des décrets coctresignés par 
rélaire d'Etat à léducation natio- 

à la jeunesse et par le secrétaire 

Etat à l'économie nationale et aux fi- 
noces fixeront le statut, le traitement et 

sses des fonctionnaires prévus aux 

5, 6 et 7 ci-dessus. 

Joutefois, pendant un délai d’un an à 

le la publicalion du présent decret, 

les nominations aux emplois énuinérés 

rlicles 4, 5 et G ci-dessus pourront 

effectuées sur le seul examen des ti- 

tres par arrêté du secrétaire d'Eiat à 
l'élucation nationale et à la jeunesse. 

Chaque agent nommé, à r'exeeption de 
eux qui proviennent d’administrations 
pibliques et dont la nomination pourra 
tre définitive, ne sera titularisé qu'après 
un stage d'une durée maximum d'un an 
dns les conditions prévues par un décret 
ultérieur, 

Art, 10, — Les conditions de fonction 
nement provisoire des établissements pré- 
vus aux articles 1% et 2 ci-dessus, seront 
egtoes par arrêlé du secrétaire d'Etat à 
leduralion nationale et à la jeunesse 
pour une durée maximum d'un an à da- 
ter de Ja publication de la présente loi. 

\rt. 11. — Le présent décret sera pu- 
ble an Journal officiel et exécuté eomme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre Secrélaire d'Etat 
à l'conomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat 
a l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


N° 1959, — LOI du 25 mars 1941 
relative à la durée du travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Ait, — Des arrêtés du secrétaire 
d'liit au travail pourront, pour 


profession, pour une catégorie de tra- 
vaux el pour une région déterminée, sus- 
pendre l'application des dispositions de 
l'article 1° de la loi du 13 août 1940 rela- 
tive au régime du travail. 

Les mêmes arrêtés pourront porter le 
maximum de la durée légale hebdoma- 
daire du travail de quarante heures à 
quarante-huit heures ou à la durée con- 
sidérée comme équivalente en raison de 
la nature du travail. Cette modification 
comportera une augmentation propor- 
tionnelle de la rémunération des travail- 
leurs intéressés, 

Art, 2, — Les établissements visés par 
un arrêté pris en application de l'article 
précédent pourront recourir aux heures 
supplémentaires pour sureroit extraordi- 
naite de travuil dans les conditions pré 
vues par l'article 2 de Ia loi du 143 auût 
1940, 

Toutefois, le recours aux heures Supplé- 
mentaires ef anx heures de récupération 
ne peut avoir pour effet, sauf autorisa- 
tion de l'inspecteur du travail, de porter 
la durée du travail à plus de cinquante- 
quatre heures par semaine, ni à plus de 
dix heures par jour. 

Art. 3. — Les heures supplémentaires 
pour surcroit extraordinaire de travail, 
effectuées au delà d'une durée de qua- 
rante-huit heures par semaine ou de la 
durée considérée comme équivalente, do 
neront lieu à une majoration de salaire. 
Cette majoration est fixée à 10 p. 100 du 
salaire normal, nonobstant tous usages 
ou stipulations contraires. 

Art. 4. — Les alinéas 4, 5 et G de l'ar- 
ticle 3 de Ja loi du 13 août 1940 relative 
au régime du travail sont abrogés. 

Art, D. — Les dispositions du présent 
décret ne sont pas applicables aux mines, 
aux minières, aux carrières et industries 
annexes, ni aux chemins de fer et à la 
inarine Inairchande. 

Art, 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
ue l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

PI, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1:48. — Décret du 25 mars 1941 portant 
nomination d'un magistrat honoraire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 140 relative à 
la forme des actes administratifs 4ndivi- 


duels, 
Décretons : 


Art, 1° M. Dumas (Jacques), con- 
seiller honoraire à la cour de cassation, 
est nommé président de chambre hono- 
ruire à la cour de cassation. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, rt chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

l'H., PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais 
Le qarde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° [116 — Décret du 24 mars 1941 relatif 
à la situation des officiers intégrés dans 
les cadres de la süreté nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu le décret du 1* mai modifié 
par le déeret du 13 août 1949, fixant les 
condilions de recrutement et le statut du 
personnel des services actifs de la sûreté 
; 

Vu le décret en date du 4 octobre 1940 
portant dérogation provisoire aux articles 
ter et 17 du décret du 1% mai 145, 

Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art. fe. Les officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air en congé d'ar- 
mistice, nommés à ce titre, dans le cadre 
des commissaires de police de la sûreté 
nationale sont dispensés du etage préala- 
ble, mais leur licenciement peut être pro- 
noncé si, après une période probatoire de 
six inois, leur maintien en fonclions ne 
fait pas l'objet d'un avis favorable de 
leu:s chefs de service. 

Ils recevront, à l'exelusion de toute alla- 
cation de solde, le traitement de cormmis- 
saire de police afférent à la classe à la- 
quelle ils peuvent prétendre, augmenté, le 
cas échéant, d'une indemnité égale A la 
différence entre la solde proprement dite 
qu'ils percevaient en qualité d'officier au 
moment de leur nomination dans la eñ- 
reté nationale et leur traitement nouveau, 

Celle indemnité sera payable mensuelle- 
ment dans les mêmes conditions que le 
traitement, Flle sera réduite au fur et à 
mesure de l'avancement de ées hénfli- 
ciaires@ Elle sera supprunée lorsque le 
traitement des intéressés crra au Mons 
égal à leur dernière solde. 


Art, — L'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérmeur, et Île 
ministre secrétaire d'Etat À économie 
Lalivnale el aux finances sont chargés, 


| | 
| 


1308 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


26 Mars 4941 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, 


Pont à Viry, le 24 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
BOUTHILLIER, 


N° 1511. -_ Décret du 24 mars 1941 portant 
déclaration d'utilité publique dans la 
commune d'Hostens (Gironde) des tra- 
vaux d'ouverture d'un chemin rural des- 
tiné à desservir le foirail. 


Par décret en date du 24 mars 1941, ont 
été déclarées d'utihté publique les travaux 
Bb entreprendre par la commune d'Hostens 
(Gironde) pour l'ouverture d'un €chemin 
gural destiné à desservir Je foirail. 


© 


Regies d'avances. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
a'Elat à l'intérieur, et le ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 17 novembre 1940 confiant au 
ministère de l'intérieur la gestion et la sur- 
veillance des camps d'internés français et 
étrangers, el portant ouverlure de crédits à 
cet effet; 

Vu le décret du 91 nai 1862, ensemble les 
décrets relalifs à la complabilité publique 
qui l'ont modifié, 


Arrélent: 


Art, er, -— Il est institué pour l'ensemble 
des dépenses urgentes nécessaires au fonction- 
nement des camps désignés ci-après des régies 
d'avances dans les ilmites des maxima ci-des- 
sous indiqués: 

Camp de Recebedon, commune de Portet- 
sur-Garenne  (Haule-Garonne), Montant 
maximum, 200.000 fr, 

Camp de Noé (Haute-Garonne), — Montant 
maxioum, do0.000 fr, 

Camp de Seplfonds (Tarn-et-Garonne), — 
Montant maximun, 330,000 fr, 

I sera justifié, pour chaque camp, de l'em- 
ploi desdites avances dans le délai maximum 
d'un mois et dans les formes et conditions 
prévues par les règlements sur la comptabi- 
lité publique. 

Art. 2, — Les régisseurs de dépenses seront 
nominés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Fait à Vichy, le 19 mars 1941, 

L'amiral de la flotte, 
sninistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Par délégation: 
Le secrétaire général pour la vitice, 
CHA VIN, 


Le ministre secrttaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER, 


Régisseurs d'avances, 


Par arrèté de l'arairal de la flotte, ministre 
éecrétaire d'Etat à l'intérieur, en date du 
22 mars 1941, ont été nommés régisseurs 
d'avances: 

M. Laurelli (Edmond), chef du camp de Noé 
(Haute-Garonne), pour les dépenses de ce 
camp. 

M. Ducoin (André), chef du camp de Resc- 
beGou (Haute-Garonne), pour les dépenses de 
ce Camp. 

M. Mathieu (Paul), chef du camp de Sept- 
fonds (Tarn-et4iaronnc), pour les dépenses de 
ce camp. 


0 +- 


Conseiliers d'arrondissement, 


e 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article fer de la Joi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux, des conseillers d’arrondis- 
sement et des conseillers municipaux ; 

Considérant que M. Daury, conéeiller d'’ar- 
rondissement du canton d'Eauze (Gers), 
n'apporte pas une aide efficace à j'œuvre de 
redressement national, 


Arrète : 


Art, fer, — M, Daury, ronseiller d'arron- 
dissement du canlon d'Eanze (Gers), est dé- 


claré démissionnaire d'office de ses lonc- 
tions. 
Art, 2, — Le préfet du Gers est chargé de 


l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 24 mars 1941, 


Al DARLAN. 


—+ 0 +- 


Nominations de maires. 


Par arrêtés en date du 25 mars 4941, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, à, par application de la loi du 
16 novembre 1940, portant réorganisation des 
corps municipaux, procédé aux nominations 
suivantes: 


CANTAL 


M. Joly fAntony), négociant, est nom'né 
maire de la ville d’Aurillac, en remplacement 
de M. Chanal, 


LOT-ET-GARONNE 


M. Dizot de Montagu (Jean), eét nommé 
maire de la ville d'Agen, en remplacement de 
M. Messines, démissionnaire. 

M. Rieus (René), ingénieur, main!'enu 
dans ses fonctions de maire de !a ville de 
Viileneuve-sur-Lot, 


PUY-DE-DÜME 
(Paul), 


M. Pochet-Lagaye négociant, est 


maintenu dans ses fonctions de maire de la 
ville de Clermont-Ferrand. 

M. Besson (Louis), est mainten': dans ses 
fonctions de maire de la ville de Riom. 

M. Brasset (Annet), président de la délé- 
gation spéciale, est nommé maire de la ville 
de Thiers, en remplacement de M. Çaastel 


SAVOIE (HAUTE-) 


M. le général Cartier (Georges) est nornmé 
maire de Ja ville d'Annecy, en remplacement 
de M. Blanc, décédé. 


Nominations d'adjoints, 


Par arrèlés en dale du %5 mars 194! 
l'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l’intérieur, a, par application de Ja 
loi du 16 novembre 1940 portant réorganisa. 
tion des corps Inunicipaux, procédé aux no- 
minations suivantes: 


ARIÈGE 
MM. 

Azéma (Joseph), pharmacien 
Cot (André), industriel; 
Pelerin (Jean), anc:en ouvrier menuisier; 
Feursinger (Georges), propriétaire, 
sont nommés adjoints au maire de Ja ville 
de Pamiers. 


hônoraire 


AUDE 
MM. 
Chiffre (Eugène), conservaleur des hypothé. 
ques honoraire ; 

Nelli (René), professeur au lycée; 
Grossététe (Georges), distillateur; 
Carrière (Joseph), ingénieur, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Carcassonne. 


SAÔNE-ET-LOIRE 
MM. 
Rrunet (Jean), avocat; 
Dubief (Francis), chef de division honoraire 
à la préfecture; 
Giriat (Léon), retraité des eaux et forêts: 
Cassou (Gaston), président de Ja section 
mäâconnaise de la légion des combattants, 
sont nommés adjoints au maire de Ja vile 
de Macon. 
TARN-ET-GARONNE 
MM. 
Gabach (René), négociant; 
Roques (Henri), docteur en médecine; 
Houard (Auguste), industriel; 
Rivayrol (Henri), industriel, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Montauban: 


Nominations de conseillers municipaux. 


Vu la loi du 16 novembre 1910 portant réor- 
ganisation des corps municipaux, l'amiral de 
la flotte, ministre secrétaire d'Elat à l'inté- 
rieur, à, par arrèlés du 25 mars 1941, procédé 
aux nominalions suivantes: 


GARONNE (HAUTE-) 
MM. 
Bordes (André), chef de section à la manu- 
facture des tabacs; 
Brotet (Jean), artisan; 
Camilli (Bertrand), imprimeur ; 
Camps (Léopold), prisonnier de guerre; 
Mme Cosnuel (Marie-Louise), présidente de 
la Croix-Rouge ; 
Croce (Marcel), droguiste; 
Dalet (Ienri), commerçant: 
Dupont (Charles), inspecteur des gaux et fe 
rêts en retraile; 
Dutil (Léon), professeur honoraire 
Fourcassie (Paul), ingénieur; 
Ginesty (Albert), docteur en médecine; 
Igon (André), industriel; 
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Laurent), artisan; 


Crousse {Henri), ingénieur; 
Lapor Alfred], négociant en charbons; 


Fdouard-Privat (Marie-Antoinette); 


Mae 

Rauz) Bernard), directeur des contributions 
directes en retraite; 

Jean), ouvrier imprimeur; 


Ribeyrols Paul), ingénieur électricien; 
Rieussec (René), commerçant; 
des Hons (Charles), 
jouanes en retraite; 

qhillard andré), chef de service de Ja S. N. 

Vila (François), contremaitre, 

sont nommés conseillers municipaux de Ja 
ville de Toulouse. 


inspecteur des 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


MM. 

pu (Marcel), codireciteur des élablisse- 
ments Verges; 

Muchart (Henry), avocat; 

panis (Jean), inspecteur principal honoraire 

es contributions indirectes; 

Crozat, fonctionnaire retraité ; 

amanrich (Jules), propriétaire viticulteur; 

Brousse (Sébaslien), chef de batailon en re- 

traite; 

We Lafabregue de Pallares (Hélène), du co- 
mité des dames de charité; 

Mme Rendu - Sauvy (Marie - Thérèse), de la 
Croix-Rouge française; 

Azsma, président de la section locale de la 
Kgion des combattants; 

brousse (Joseph), receveur principal honoraire 
des postes, télégraphes et téléphones ; 

Brustel, entrepreneur de travaux publics; 

Fourcade (Henri), propriétaire viticulteur; 

Fontes (Laurent), architecte; 

Macabies (Joseph), géomètre expert; 

Marly (Jean), négociant en primeurs; 

Perpigna, maître serrurier; 

Pierron (Henri), viliculteur; 

Ruffiandis (Henri), contremaitre d'usine; 

Sales (Miche!), horticulteur; 

Trilles (Georges), négociant en vins; 

Badosa (Emmanuel), prisonnier de guerre, 

sont nommés conseillers municipaux de Ja 

ville de Perpignan. 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 25 mars 1941, sont 
suspendus provisoirement de leurs fonctions: 


M. Escude (André #ierre), commissaire sta- 
giaire de police spéciale au service des ren- 
seignements généraux el de la police adminis- 
trative, 

M. Mouzels (Paul), commissaire de police 
mobile de 4e classe à l'inspection générale 
des services de police criminelle, 


Cette mesure aura son effet à compter du 
21 mars 1941. 


+ 06 


Conseils municipaux, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 25 mars 
1911: page 1301, fre colonne, 64° digne, au 
heu de: « Considérant que la commune de 
Perroyles-Gombries (Oise), est réduite à un 
eHeetit », dire: « Considérant que le conseil 
Municipal de la commune de Perroy-les-Gom- 
bries (Oise), est réduit à un effectif », 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Contrôle financier des groupements d'achat 
et de répartition de denrées alimentaires 
et de produits agricoles. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu le décret du 27 octobre 1939 relatif 
aux groupements d'achat et de répartition 
de denrées alimentaires et de produits agri- 
coles, 

Vu la loi du 18 septembre 190 sur l'or- 
ganisalion de la distribution des produits in 
dispensables à la production agricoe ; 

Vu la loi du 18 septembre 1940 relative 
au contrôle financier de F'£'at; 

Vu le décret du 23 octobre 1910 organisant 
le contrôle financier des groupements on 
comités professionnels chargés de 1’iniporla- 
tion, Ia répartilion ou l'exportation drs 
malières premières ou produits industriels 
ou agricoles, 


Arrète : 

Art, er, — Le contrôle financier des grou- 
pements d'achat et de répartition de den- 
rées alimentaires ct de produits agricoles et 
celui des groupements  interprofessionnels 
chargés de la répartition des produits jin- 
dispensables à l’agriculture, sont exercés 
par des agents des régies financières ayant, 
au moins, le grade de contrôleur. 

Ces fonctionnaires établiront, à la suite 
de ‘chaque vérification, un rapport qui de- 
vra étre transmis en double exemplaire au 


secrétaire d'Etat dont relève l'organisme 
contrôlé. 
Art. 2 — Les groupements visés à l'ar- 


ticle précédent sont soumis aux vérifications 
de l'inspection générale des finances. 

Art. 3 — Le directeur de l'économie gé 
nérale, le chef du service de l'inspection 
générale des finances et les directeurs gé- 
néraux des régies financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Vichy, 1 22 mars 1941. 
YVES POUTHILLIER, 


Taux d'intérêt des règlements par traites. 


Par arrêté du 25 mars 1941, le taux de 
l'intérét prévu à l'article fr de Ja loi du 
9% octobre 1940, relalive au réglement des 
dépenses publiques au moyen de traites, est 
fixé à 2,95 p. 100, à compter du fer avril 
1931. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ETAT-MAJOR GENERAL DES TROUPES 
COLONIALES 


Par application des dispositions de Ja loi 
du 2 août 1910: 

M. le général de division Perraud (H.-G.-A.) 
a été placé, à compter du % mars 4944, dans 
la 2e section (réserve) du cadre de l'étlat- 
major général des troupes coloniales, 


— +0 - 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 22 mars 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
marilimes françaises 

io A «té nommé dir 
compler du 7 mars 1941 

M. Chantrenne  (L.-J.-J.), sous-directeur 
de l'administration centrale du ecrétariat 
d'Etat à la marine, admis à la retraite; 


teur honoraire, à 


20e Ont été promus à l'échejon imimédiate- 
ment supérieur, les auxilaires temporaires 
de l'adininistration centrale de la marine 
dont les noms suivent: 

M. Vaill Mille Ceccakli, Gro setti, 
Mmes Terrier, Miles Barjou, Le 
Gouail, Hamelin; 

3o Un avancement en classe à élé accordé 
aux agents du servire intérieur de l'admi- 
nistralion centrale de Ja marine dont les 
noms suivent: 

MM. Foubert, Gorce, Robin 
plède, Rousseau, Barboni, Le 
Garnier, gardiens de bureau. 


Goxard, 


Bourban, 
Millin, Lluis, 


Mmes Berthin, Desguez, gardiennes de bus 
reau du cadre latéral. 

MM. Noizet, Chevalier, Chotaru, 
hommes d'équipe permanents; 


Oilie, 


Ont élé promus à l'échelon immédiate 
ment supérieur de leur emploi 

MM. Lucas, Marty, ouvriers professionnels 
du iministère de la marine. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 558, - Décret du 11 février 1941 portant 
fixation de traitement (administration 
centrale). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 9 de la loi du !S octobre 
1919: 

Vu l'article 185 de la loi du 13% juillet 
1926; 

Vu la loi et le décret du 1" décembre 
1940 : 

Sur Ja proposition du ministre secrctaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à l'instruction publique, 


Dccrétons : 
Art. 1 Le traitement de l'archiviste 
de l'administration centrale (beaux-urts) est 
ainsi qu'il suit: 


Art. 2. — Le traitement fixé à l'article 


précédent est exclusif de toute gratifica- 
tion. Aucune indemnité ou avantage acces- 
soire, de quelque nature que ce soil, ne 
peut être attribué à Flagent dont 11 s'agit 


que dans les limites et conditions fixées 
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ministre secré- 
par le secré- 


publique et 


par un arrêté signé par le 
taire d'Elat aux finances el 
taire d'Etat à l'instruction 
publié au Journal officiel. 
Art Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truclion publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel 
Fait à Vichv, le 11 février 1941. 
PH. PETAIX., 
” le Ma il de France, chef de l'Etat 
ai 


Le secrélaire d'Elat 
à publique, 
JACOL I CHEVALIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTUILLIENR, 


+ 


N° 1298. Décret du 24 mars 1941 modi- 
fiant l'articie 1° du décret du 22 janvier 
1923 portant réorganisation de l'inspec- 
tion générale de l'enseignement techni- 
que. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc Lis, 

Vu le décret du 22 janvier 1923 relatif 
À l'inspection générale de l'enseignement 
technique, moditié par les décrets des G 
janvier 1927, 6 mai 1938 et 23 février 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


bécrélons : 

Art, 1%, L'article 1% du décret du 
22 janvier 1923 portant réorganisation de 
l'inspection générale de l'enseignement 
technique, modifié par les décrets des 
6 janvier 1927, 6 mai 1938 et 23 février 
1941, est abrogé et remplacé par Jes dispo- 
sitions suivantes : 

« jies inspecteurs généraux de l'ensei- 
gnement te hnique sont normes par ar- 
rôté du secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse et choisis: 

« 1° Soit, parmi les inspecteurs d'aca- 
démie des départements, les directeurs 
d'écoles nationales d'arts et métiers âgés 
d'au moins quarante ans el avant exercé 
effectivement pendant cinq ans au moins 
les fonctions d'inspecteur ou de direc- 
teur, 

e 2» Soit, parmi les directeurs d'écoles 
hationules professionnelles, d'écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie, d'écoles 
de méliers. d'écoles professionnelles de 
la ville de Paris, âgés d'au moins quarante 
uns el ayant exercé pendant dix ans au 
moins les fonctions de directeur, ou pen- 
dant cinq ans au moins les fonctions de 
directeur s'ils justifient par ailleurs de 
cing ans d'exercice des fonctions d'ingé- 
uieur d'une école nationale d'arts et mé- 
tiers ou de chefs de travaux de l’un des 
autres établissements énumérés au présent 
paragraphe ; 

« Je Soil, parmi les candidats pourvus 
du doctorat d'Elat (lettres ou sciences) ou 
d'une agrégation, et justifiant d'au moins 
Quinze ans de services publics et âgés 
d'au moins quarante ans. 

« Les cadres de l'inspection générale 
comprennent en outre : 

« 4) Un inspecteur général des services 
adimiuistralifs dont les fonctions seront 
exclusivement d'ordre adiministratif et 


économique et qui sera chargé d'enquêtes 
ädniinistratives, de l'inspection des éco- 
les nationales d'arts et métiers, des écoles 


nationales professionnelles et des inter- 
hats des écoles pratiques de commerce et 
d'industrie et des écoles de métiers : 


« b} Un inspecteur généæal pour l'orien- 
tation professionnelle, dont les attribu- 
tions exclusivement d'ordre administra- 


tif comprendront les institutions d'orien- 
lation professionnelle et les comités dé- 
partementaux de l'enseignement techni- 
que, 

« Ces deux inspecteurs sont choisis 
parmi les chefs de bureau de la direction 
générale de l'enseignement technique 
comptant au moins vingt ans de services 
entrant en ligne de compte pour l'obten- 
tion d'une pension civile. 

« Des missions spéciales d'inspection 
peuvent èlre confiées, par le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, à des personnes spécialement qua- 
litiées par leurs titres universilaires ou 
leurs travaux personnels », 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à l'édu- 
calon nationale et à Ja jeunesse est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 24 mars 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


— 


N° 1299. — Décret du 24 mars 1941 relatif 
aux conditions de déiivrance du diplôme 
du Gouvernement de géomètre expert. 


Nous, Maréchal de Fœance, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 23 avril 1929 créant le 
diplôme de géomètre expert; 

‘u le décret du 15 mars 1936 modifiant 
le décret précité ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Décrétons: 

Art, — Par mesure exceptionnelle 
les anciens élèves de la section des géo- 
metres de l'école nationale technique de 
Strasbourg et ceux de la section des géo- 
mètres de l'école spéciale des travaux pu- 
blics qui, au mois d'août 1939, avaient 
subi avec succès les examens de passage 
de première en deuxième année d'études, 
sont dispensés, sur leur demande, de 
l'examen préliminaire en vue du diplôme 
du Gouvernement de géomètre expert. Le 
temps d'études passé dans l'une ou J'au- 
tre de ces écoles sera déduit pour les 
mêmes élèves de la durée réglementaire 
du stage, 

Art. 2. — Sont dispensés sur leur de- 
mande des épreuves écrites et orales de 
l'examen final pour l'obtention du di- 
plôme de géomètre expert, les candidats 
titulaires du certificat de fin d'études de 
l'institut de topométrie du conservatoire 
national des arts et métiers. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait 4 Vichy, le 24 mars 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINQ. 


Concours d'entrée dans les écoles Nalionales 
d'arts et métiers, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natjor ile 
et à la jeunesse, 


Vu le décret du 14 août 1909, modifs, on 
tant règlement des écoles nalionales d'arts 
ct métiers, et notamment son article 45: 

Vu l'arrêté du 9 mal 190 relatif à ces ta 
blissements et modifié nolamment par le, 
arrètés des 24 février 1926, 2 avril 1%% 
fer juin 1940; , 

Sur la proposilion du directeur général de 
l'enseignement technique, 


Arrête: 


Art, 4er, — En 1941, les candidats au con. 
cours d'admission dans les écoles nalionales 
d'arts et métiers seront autorisés à 


senter dans le centre d'examen le plus rap. 


proch# de deur domicile ou le plus facile 
d'accès. 

Art, 2, — Les commissions de surveillines 
ne seront pas obligatoirement présidée: par 


un fonctionnaire d'une école nationale d'arts 
el métiers. 

Art, 3. — Les épreuves écrites et er 
ques seront corrigées par un jury spécial À 
chaque zone, l'un fonctionnant à l'école na- 


iphl. 


tionale d'arts et métiers de Paris pour la 
zone occupée, l'autre à l'école nationale 
d'arts et métiers d’Aix, pour la zone non 
occupée, 

Art, 4 — Les candidats déclarés admis. 


sibles seront convoqués dans les écoles na- 
tionales d'arts et métiers pour y subir les 
preuves orales et l'épreuve du travail 
nuel. 

Art, 5, = La liste d'admission définilive 
sera arrêtée par le secrétaire d'Etat à l'édu- 
calion nationale. EHe comprendra au maxi. 
mum les quatre cents premiers candidats 
classés. 

Art. 6. — Les élèves seront répartis par 
l'administration supérieure entre les écoles 
ouvertes, compte tenu, si possible, du domi- 
cile de leurs parents. 

Art. 7. — Les dispositions du présent 
arrêté ne seront applicables qu'au concours 
de 1941, 

Fait à Vichy, le 23 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 
6 


Bourses nationales de l'enseignement 
secondaire. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ct à la jeunesse, 


Vu le décret du 12 février 1926, modifié par 
les décrets des 28 janvier 1927, 22 juillet 19% 
et 17 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1938; 

Vu l'arrêté du 25 mars 198; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1941, modifié par 
l'arrêté du 10 mars 1911, 


Arrêle: 


Article unique. — L'article 4er de l'arrêté 
susvisé du 23 janvier 1941, modifié par l'ar- 
rêté du 18 mars 191, est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les sessions de l'examen d'aptitude aux 
bourses de l'enseignement secondaire s'euvri- 
ront, en 1941, dans tous les départements, le 
jeudi 15 mai, 
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jai, à partir de huit heures du matin, au dé} rte n de la Loire, « | ren ent 
ordre indiqué à l'article 8 de l'arrilé d M L 1 vdmis à I 
du 17 janvier 1911 ». Par arrôté en date du 3 mars 1911, le pie Donc 
F. à Vichy, le 24 mars 1941. de l'hospice national des Quinze- tit 
ingis, pour l'exercice 4941, est arrêté à la | de 1 istance du Calva est normn 
JÉRÔME CARCOPINO, somme de 4.896.647 fr, en recettes et en | pecteur à 4 dé (051 et affecté 
+e+- de M, de à faire 
Universités. ii droits à la retra 
+ 
Inspection de l'entance, 
par arrèté en date du 20 mars 191, M. Dau- 
dir nrofosseur à la faculté des dettres de Medecins de sanatorium. 
juniversité de Bordeaux, est admis à béné- Par arrêtés du 20 mars 1941: 
“er, à dater du 10 mars 1941, d'une pension 
à ince immédiate, dans les conditions Mile Briandet, inspecteur de l'enfance du Par arrèlés du 90 mars 1941: 
“vues à l'article 4er (8 2) du décret du | Jura, est affectée au département de la 
Le er 1941. Côte-d'Or, en remplacement de M, Eynard Mlle le docteur Rondon, médecin directeur 
(Julien), admis à faire valoir ses droits à ga | du sanalorium de Saint-GoBain (Ai: es! 
retraite, chargée, à titre temporaire, des fonclions 
médecin directeur du sanatorium Fena 
par arrêté en date du 24 mars 1941, Mme Mlle Barat, inspecteur adjoint de l'enfance | à Sévéracle-Châlcau (Aveyron), 
\ hendorff, chef de travaux de la faculté de l'Hérault, est nommée inspecteur à comp l see : | AT ” 
de médecine et de pharmacie de l'université | ter du 16 mars 1941 et maintenue dans Je M. le do ww Chognon, méde \ di cteu 
r. est placée, à dater du 24 mars 4941, } département de l'Hérault, en remplacement du Fi | 
dans la position prévue par l'article 4er | de M. Dejeanne, admis à faire valoir ses droits Jron), an Cie, à pr ri 
d : Joi du 47 juillet 490 et bénéfi- | à la retraite. la mème qualité, au sanatorium Marie-Mer- 
cier, à Tronget (Allier), en remplacement de 


a, en conséquence, des dispositions de l’ar- 
ucie 2 de cette loi, 


&- 


institut de météorologie. 


Par arrêté en date du 24 mars 4911, M. Petit- 
jean, mmétéorologisté adjoint à l'institut de 
méléorologie et de physique du globe de l'AI- 
gérie, est placé, à dater du 24 mars 
dans la position prévue par l'article 4e de Ja 
du 47 juillet 1940 et bénéficiera, en consé- 
ice, des dispositions de l'article 2 de cetle 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


— 


Pectificatif au Journal officiel du 25 mars 
page 1303, 3° colonne, arrèlé portant 
nomination au <abinet du secrétaire d'Etat à 
Ja famille et à la santé, lire, à la signature: 

« Fait à Vichy, le 2 mars 1941. 

« Le secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé, 
a JAÔQUES CHEVALIER 5, 


— 


£tablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 22 février 1941, le bud- 
get de l'asile national des convalescents, pour 
l'exercice 1941, est arrêté à la somme de 
114.031 fr., en recettes et en dépenses. 


+0 


Par arrêté en date du 22 février 491, Le 

lxiget de l'asile national Vacassy, pour 
l'exercice 1941, est arrété à la somme de 
182.078 fr, en recettes et en dépenses. 


Le 


M. Barry, inspecteur adjoint 4e l'enfarce 
d'Indre-et-Loire, temporairement dans 
le Puy-de-Dôme, est nommé inspecteur à 
compter du 16 mars 1941 et maintenu 4lans 
ce département, 


M. Douissy, inspecteur adjoint de l'enfance 
des Bouches-du-Rhône, est nommé inspecteur 
à compter du 16 mars 1941 et affecté au 
département du Var, en remplicement de 
M. Le Bail. 


M. Gaillere, inspecteur adjoint ds l'enfance 
de la Dordogne, est nommé inspecteur de 
l'enfance à compter du 146 mars 1951 et 
affecté au département du Jura, en rempia- 
cement de Mile Briandet, mutée dans la 
Côte-d'Or. 


Mile Léonard, inspecteur adjoint de l'en- 
fance de l'Oise, temporairement affectée en 
Saônc-et-Loire, est nommée inspecteur à 
compter du 16 mars 19%1 et aff:ctée au dé- 
partement de la Meuse, en remplacement de 
M. Oudard, admis à faire valoir s droi‘s à 
la relraite. 


Mile Leyris, inspecteur adjoint di 
est nommée inspecteur de la 
compter du {er janvier 1941, ent 
de M. Bodin. 


Mlle Ricaud, inspecteur adjoint de l'enfance 
de l'Isère, est nommée inspecteur à comoter 
du 16 mars 191 et affectée au département 
des Bas:es-Alpes, en remplacement de M. Rcu- 
gon, admis à faire valoir ses droits à Ja 
retraite. 


l'enf ince, 
Mayenne à 
mplacement 


Inspection administrative de l'assistance. 


Par arrêtés du 20 mars 1941: 


M. Gain, inspecteur administralif de j'as- 
sistance du Loiret, est affecté au départe- 
ment d'indre-et-Loire, en remplacement de 
M. Chaufour, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


M. Lherete, Inspecteur adjoin! adminis- 
tratif de l'assistance de Seine - et - Oise, est 
nommé inspecteur à compter du 416 mars 


M. le docteur Virmont, mis en disponibilité, 
sur sa demande, à compter du {7 mai 1941, 


M. le docteur Virmont, médecin directeur 
du sanatorium Marie-W er, est anis en d 
ponibilité, sur sa demande, à compier du 
der mai 1951. 


M. le docteur Corre, médecin adjoint du 
sanatorium d'Helfaut (Pas-de-Caluis), € 
médecin adjoint au sanalorium « 
Cluzeau (Haute-Vienne), en remplacement 
de Mme Je docteur Pouret, placée da i 
position prévue par la Joi du 417 juillet 1940. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Marseille, est admis, sur 
valoir droits à la retraite à ipter du 
jer avril 1911, 

M. le docteur Rougean, médecin chef de 
service à l'asile privé faisant fonction d'ho- 
pital psychiatrique publie de Saint-L6, est 


affecté, en la même qualité, à pri 


faisant fonction d'hôpital psvehia juëe de 
Cayssiols, en remplacement de M, le docteur 
Frey, appelé à d'au fonction térêt de 

M. le docteur U médecin chef de ser- 
vice à l'hôpital psychiatrique de Lannemezan, 


est admis, sur sa demande, à fare valoir se 
droits à la r« compter du avril 


raite à 
1941. 


+ +- 


Comité consultatif d'hygiène. 


Par arrêté du 20 mars 1951, M. le professeur 
Verge, professeur à l'école nationale véléri- 
näire d’Alfort, est nommé, pour trois ane, 
membre du comité consultatif d'hygiène de 
France (section d'épidémiologie), 


tout 
— 
l0naleg 
‘lonaïe 
d'arts 
ta. 
leg 
194, 
de 
 rape 
lacile 
ince 
paf 
u arts 
iphl. 
À 
ir la 
| 
| 
Par arrèlés du 20 mars 1941: 
M. le docteur Fassou, el 
1le | 
ar 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 677. Décret du 18 février 1941 por- 
tant modification du taux des primes à la 
filature de la soie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 

Vu la loi du 17 juillet 1937 modifiant 
les conditions d'attribution des primes à 
la filature de la soie et, notamment, l'ai 
décret du 17 juin 1938; 
ret du 23 avril 1940; 
proposition du ministre 
production industrielle 
ministre secrétaire 


are 
Sur 
tuire d'Etat à Ja 
et au travail et du 
d'Etat x finances, 


secré 


Décréton 
Art. 1°. Le dernier alinéa de l'arti- 
ele 1% du décret du 17 juin 193$, portant 
à la fila- 


modification du taux des primes 
ture de la soie, modifié par l'article 1 
du décret du 23 avril 1940, est libellé 
ainsi qu'il suit: 

« Le montant des primes liquidées tri- 


mestriellement à chaque filateur ne 
pourra, pour la période comprise entre 
le 4 avril et le 31 décembre 1940 inclus, 


excéder 60 fr, par Kilogramme de éoie 
filée dans l'ensemble de ses usines », 
Art, 2 Le ministre secrétaire d'Etat 


à la production industrielle et au travail 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel 
Fait à Vichy, le 18 février 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
fra : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Nomination du directeur responsable de la 
branche de production du vêtement, des 
industries annexes, des accessoires et des 
commerces fournisseurs de ces industries. 


Le secrétaire d Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ginisation provisoire de la production indus- 
trielle; 

Vu le décret du 26 octobre 1940 portant 
créalion d'un comité général d'organisa!'ion 
de l'industrie textile, 


Arrèle 

Arlicle unique. — Est nommé directeur res- 
ponsable de la branche de production du vête- 
ment, des industries annexes, des accessnires 
et des commerces fournisseurs de ces indus- 
trles : 

M. Jacques Deligny. 

Fait à Paris, le 20 mars 1941. 

PIERRE PUCHEU, 
© &— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 1190, — Décret du 26 février 1941 portant 
mise en non-activité (inspection des colo- 
nies). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 
1911: au lieu de: « Décret du 26 février 1941 
portant retrait de fonctions (inspection des 


26 février 1941 


lire: « Décret du 
(inspection des 


colonies) », 
non-activité 


portant mise en 
colonies) », 
Travaux publics. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 
1911 : 

Page 1008, 3e colonne, ‘0e ligne, au lieu de: 
« MM. Guinot, Dupuy, Jobert, ingénieurs de 
ie classe; M. Dupuy conserve... », lire: « MM. 
Guinot, Dupuy, Jobert, ingénieurs de 4° classe. 
M. Guinot conserve une anciennelé pour ser- 
vices militaires de 8 mois 24 jours. M. Dupuy 
lire: « M, Belau con- 


conserve... »; 02 ligne, 
services tnilitaires 


rvé une ancienneté pour 
de 4 mois 26 jours ». 


Page 14009, 4re colonne, #% digne, lire: 
« M. Harlet conserve une ancienneté pour 
services militaires de 9 mois 27 jours. M. Vi- 

ancienneté pour services 


nard conserve une 
militaires de 24 mois 18 jours »; 4% ligne, 
lire: « M. Dabeziez conserve une ancienneté 
pour services militaires de 49 mois 8 jours »; 
6e ligne, lire: « M, Faucheux conserve une 
ancienneté pour services militaires de 8 mois 
Toussaint 


20 jours »;, 61° ligne, lire: « M. In 
conserve une ancienneté pour services mili- 
laires de 27 jours »; 2e ligne, au 
lieu de: « Devavrin », lire: « M. Dewa- 
vrin »; %e colonne, 27e ligne: « au lieu de: 
« M. Breuil », lire: « M. Breul »; 67 et 639 
ligne, au lieu de: « M. Robeo », lire: « M. Ru- 
beo »: au lieu de: « M. Goetsmann », lire: 


« M. Goëlzmann ». 

Page 1010, fre colonne, 49% et 51e ligne, au 
lieu de: « M. Devavrin », lire: « M. Dewa- 
vrin »; 2 colonne, 4% ligne, au lieu de: 
« M. Breuil », lire: « M. Breul »; 52 ligne, 
lire: « M. Savariau conserve une ancienneté 
pour services militaires de 11 mois 11 jours »; 
3e colonne, 4% ligne, lire: « M. Trelis con- 
serve une ancienneté pour services mililaires 
de 3 mois 16 jours ». 

Page 1011, re colonne, 32% ligne, au Nieu 
de: « du 10 octobre 1940 », lire: « du 1er 'oc- 
tobre 1940 »: 2e colonne, 1$ ligne, au lieu de: 
« M. Frolon », lire: « M. Frolow ». 


Magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 
1941: page 1195, 20e et 1% ligne en commen- 
çant par en bas, au lieu de: « M. Gaye, 
président de chambre à la même cour », lire: 
« M. Gaye, président de chambre d'une cour 
d'appel de {re classe, mis à la disposition du 
procureur général, directeur des services ju- 
diciaires de l'Indochine ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 15 mars 1941, la 
chaire de mathématiques géntrales de la fa- 
cullé des sciences de l'universilé de Paris est 
déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours, à dater de la paru- 
tion du présent avis, est accordé aux inté- 
ressés pour poser leur candidature. 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


LOTERIE NATIONALE 194] 


Tirage de la troisième tranche. 


Le tirage de la troisième tranche 4 
Loterie nationale a eu lieu 1 
25 mars 1941, à Paris, salle Pl vel, à dix t 
heures (heure locale). à 

Le numéro 831 967 
gagne 5 millions de francs, 
Les numéros suivants 
gagnent chacun 1 million de frar 
249.329 294.883 
Les numéros suivants gagnent chacun 
500.000 fr. 

048.464 405.605 451.508 
Les numéros suivants gagnent chacun 
100.000 fr. 

122.910 376.590 820.867 
147.089 463.873 883.733 
256.388 640.016 933.744 
288.665 654.578 960.839 
301.929 720.826 992.084 
Les numéros finissant par: 
35.294 46.547 65.157 93.083 
gagnent 50.000 fr. 

Les numéros finissant par 7,685 
gagnent 20.000 fr. 

Les numéros finissant par: 

1.039 2.579 3.049 6.480 


gagnent 10.000 fr. 
numéros finissant par: 

233 381 986 
gagnent 1.000 fr. 
Les numéros finissant par 76 gagnent 500 fr. 
Les nurnéros finissant par 1 gagnent 220 fr. 
Les numéros finissant par 7 gagnent 910 fr. 


Les 


178 


FAYEMENT DES LOTS 


Le service des émissions du Trésor, à Paris 
et la trésorerie générale du Puy-de-Dôme, ï 
Clermont-Ferrand, payeront : 

1° A partir du 26 mars 1941, les lots de 
1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr 

20 A partir du 1er avril 1941, les lots de 
10.000 fr. et au-dessus (après vérification préa- 
lable des billets gagnants par le service des 
émissions du Trésor, à Paris, d'une part, el 
à Royat [Puy-de-Dôme], d'autre part). 

Les caisses publiques désignées ci-après. 

Recette centrale des finances de la Seine 
et recettes-perceptions; 

Trésoreries générales, recettes des 
et perceptions; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de dépar- 
tement, d'arrondissement et de canton et 
tous autres suffisamment importants dé- 
signés à cet effet; 

Trésorerie générale, paieries principales ct 
paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du 
Maroc, 

payeront, à partir du der avril 1941, les lots 
de 1.000 fr, de 500 fr., de 220 fr. et de 
110 fr. 

Pour les autres lots, les billets gagnants 
seront déposés, contre récépissé, à compter 
de la même date et le payement aura lieu 
à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 

Tous les billets gagnants présentés au paye- 
ment après le 25 septembre 1941 seront anou- 
lés. Seront annulés également des billets dé- 
posés pour vérification au plus tard à ce'le 
date, mais dont le payement aura été de- 
mandé après le 25 novembre 1941, (Règlement 
inséré au Journal officiel du 12 mai 1940.) 


Vichy _ imprimerie spéciale. 


nances 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Bavon-Tance 


